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    Introduction

  




  

    On peut dresser aujourd’hui avec une certaine précision un bilan chiffré de l’évolution économique des États de l’Afrique de l’Ouest au terme d’une décennie qui fut la première de leur indépendance. Mais ce bilan appelle plus de questions qu’il ne donne de réponses; seul l’éclairage historique permettra de situer la nature des problèmes.

  




  

    Certes, cet ouvrage ne prétend pas constituer une histoire économique de la région, encore difficile à envisager actuellement, en raison des difficultés de la tâche.

  




  

    Le premier obstacle est celui de la documentation de base, qui a la réputation d’être particulièrement pauvre. Mais là n’est pas l’essentiel, car des archives existent, même si elles sont peu fréquentées par nos économistes, même si nos statisticiens considèrent avec quelque mépris la documentation — non seulement qualitative mais aussi chiffrée — recueillie par l’administration d’autrefois. En fait, cette documentation était souvent supérieure à celle réunie à grands frais ces dernières années. Nous en avons fait l’expérience en reconstituant l’évolution économique du Soudan français de 1928 à 19591.

  




  

    Le second obstacle, plus réel, correspond aux lacunes du système universitaire. D’une part, la division du travail entre les différentes disciplines de la science sociale isole chaque groupe de chercheurs : économistes ignorants des faits sociaux et du processus historique par lequel se sont façonnées les structures dans lesquelles s’insèrent les phénomènes qu’ils étudient, historiens ne sachant pas manier l’outillage de l’analyse économique quantitative, sociologues qui, marqués par l’ethnographie traditionnelle, ne s’intéressent guère aux grandes transformations sociales ayant affecté l’Afrique des villes et des zones rurales décisives intégrées au « marché mondial », pour se consacrer exclusivement aux populations isolées et résiduelles, à leur religion, etc. Il faut ajouter, pour les universitaires français, la prédominance d’un esprit juridique qui les handicape considérablement par rapport à leurs homologues du monde anglo-saxon et, plus particulièrement pour ceux qui travaillent outre-mer, une grande pauvreté des moyens, le caractère « métropolitain » des programmes et des hommes, le refus de promouvoir une recherche africaine dans un autre cadre que celui de l’ « africanisme » traditionnel et surtout d’en confier la responsabilité aux Africains, mieux placés pourtant que quiconque pour en comprendre le mouvement. C’est seulement dans les zones de confluence pluridisciplinaire, chez les géographes ou les anthropologues-économistes par exemple, que l’on s’est intéressé à quelques aspects des problèmes économiques en les replaçant dans leur cadre.

  




  

    Ainsi s’explique-t-on que notre bibliographie soit si pauvre : d’un côté, quelques médiocres histoires événementielles, successions d’épopées recueillies chez les griots, chronologies aussi fastidieuses qu’aléatoires de rois, complétées, pour l’époque moderne, par les biographies détaillées des lieutenants de l’armée coloniale, l’exposé des querelles administratives sur le découpage des circonscriptions et le partage des micro-responsabilités entre les différents services, assaisonné de l’énumération complaisante des « réalisations » : kilomètres de routes, nombre d’hôpitaux, etc.; de l’autre, des descriptions économiques statiques et vite dépassées. Le désert universitaire a en effet favorisé par réaction, chez les « hommes de la pratique », le mépris de la culture, confondue avec le verbiage de salon qui en tenait lieu. Dans les pays développés, l’appel du technocratisme a trouvé dans l’économisme un allié naturel. Transposé outre-mer, celui-ci en devenait la version appauvrie, l’imitation servile des modes changeantes et l’emploi sans discernement des outils.

  




  

    L’histoire économique des pays francophones d’Afrique reste à écrire. Si cet ouvrage suscite chez quelques jeunes Africains le goût de l’entreprendre, nous nous estimerons largement récompensés. Je dédie donc ce travail aux étudiants de l’université de Dakar auxquels il s’adresse en premier lieu.

  




  

    *


    **

  




  

    L’origine des problèmes actuels se situe souvent à cette époque décisive qui précéda la conquête coloniale, entre 1830 et 1880. De cette époque dont presque seuls en France Henri Brunschwig et Catherine Coquery ont senti l’importance, le premier écrit : « Du point de vue africain, cette longue période libérale (...) fut celle d’une incubation d’influences européennes qui s’insinuèrent beaucoup plus profondément qu’aucune influence étrangère dans le passé. (...) L’Afrique noire s’ébranlait et se modifiait, tout comme l’Europe à partir des inventions et des découvertes qui la sortirent du Moyen Age. (...) Le rythme de l’évolution fut à la mesure du Noir, libre d’accepter ou de refuser les nouveautés : l’Africain n’eut pas le sentiment d’être contraint et dominé. Il traita en général d’égal à égal avec l’étranger et ne se sentit pas entraîné malgré lui sur une voie qui ne lui convenait pas. Cette évolution aurait pu continuer. Elle fut interrompue dans le dernier quart du XIXe siècle. La conquête européenne n’infléchit pas la voie dans laquelle l’Afrique s’était engagée. La rupture ne vint pas d’un changement de direction, mais d’une poussée brutale, qui retira aux Africains le contrôle de leur marche. » Et l'auteur de conclure : « L’Afrique noire était en voie d’occidentalisation lorsqu’elle fut partagée2. »

  




  

    L’origine de l’économie de traite remonte à cette époque. Dans les échanges précapitalistes entre sociétés qui s’ignorent, portant sur des produits dont les coûts réels de production ne sont pas estimés aux mêmes mesures, le profit essentiel va à l’intermédiaire. Or l’intermédiaire principal est déjà ici la maison de commerce coloniale européenne qui assure le transport maritime.

  




  

    Le développement ultérieur de l’économie de traite pendant la période coloniale ne constituera pas un progrès, mais un recul, que l’Afrique paie encore très cher. Jusqu’alors, le monopole européen s’arrêtait au littoral; États et marchands africains prenaient le relais. La colonisation a détruit ces États et ces marchands pour leur substituer le « Petit-Blanc », gérant du comptoir colonial ou administrateur. Sans cette destruction, l’Afrique noire contemporaine serait aujourd’hui plus proche qu’elle ne l’est de l’Orient et de l’Amérique latine. Sans doute aurait-elle été dominée, sous-développée, parce que son infériorité par rapport au capitalisme européen achevé était déjà écrasante; mais elle aurait eu, comme les autres continents du tiers monde, sa bourgeoisie « compradote ». C’est maintenant seulement qu’une bourgeoisie se constitue, au moment où cette classe a depuis longtemps épuisé ailleurs le champ de ses possibilités.

  




  

    L’histoire de cette époque commence à être connue dans les pays anglophones, où l’ouvrage de Dike3 servira longtemps de modèle. Nous n’avons pas la prétention de combler ici cette lacune pour l’Afrique de l’Ouest francophone. Nous éclairerons seulement certains problèmes du Dahomey et du Togo en rappelant ce passé. L’histoire économique du Sénégal du XIXe siècle devra de la même manière être écrite un jour si l’on veut comprendre les problèmes actuels de la plus ancienne colonie française de la région; mais l’étude de la période qui suit, de 1880 à 1950, est encore plus insuffisante.

  




  

    Les raisons de cette situation ? La France a été une grande puissance mondiale à l’époque de sa monarchie centralisée et de Napoléon. Elle s’est laissée ensuite distancer par le capitalisme plus dynamique des concurrents nouveaux venus. Demeurée largement rurale, aristocratique, bureaucratique et hiérarchisée, la société française disposait d’une armée qu’elle a employée hors d’Europe. Après la fin des guerres napoléoniennes, cette armée de paysans et de hobereaux va se consacrer aux djebels d’Algérie; après la défaite de 1870, elle va s’essouffler à la poursuite de Tombouctou et du lac Tchad. La colonisation en Afrique n’a pas été l’œuvre de l’industrie française, caractérisée par la prédominance de petites entreprises peu dynamiques, qui s’abritaient derrière une administration protectrice (d’où l’orientation juridique plutôt qu’économique de la formation universitaire) : elle a été l’œuvre de militaires. Ainsi, toutes les zones côtières peuplées furent abandonnées aux commerçants anglais, l’armée coloniale préférant la savane et ses vastes espaces. La course au Tchad, exploit à l’usage du romantisme des écoles primaires de la IIIe République, ne s’explique pas directement par l’intérêt économique. Dans l’intervalle, les Anglais s’emparaient de la Gold Cast et de la Nigeria; leurs colonies « encerclées » d’Afrique de l’Ouest se révélaient avoir une population deux fois et demie plus nombreuse et plus de quatre fois plus dense que les zones conquises par la France (zone saharienne de l’A.O.F. exclue), permettant ainsi une exploitation beaucoup plus rapide. En 1860, les Anglais choisissent de miser sur l’huile de palme, les Français sur l’arachide : il faudra attendre un siècle pour qu’on s’aperçoive partout que la première est infiniment plus rentable. Le projet de chemin de fer transsaharien, destiné à amener rapidement les tirailleurs noirs sur les champs de bataille des Vosges, le gouffre à milliards que fut la tentative de colonisation agricole à l’européenne de l’Office du Niger, l'« opération Hirondelle » de notre dernière décennie, qui, pour éviter le transit par la Nigeria, double le coût de transport des arachides du Niger, témoignent de la nature peu économique de cette colonisation.

  




  

    En fait, l’économie de traite, fondée sur une production agricole d’exportation obtenue sans modernisation des techniques, correspondait à la médiocrité du capitalisme métropolitain. Seulement possible grâce à des investissements d’infrastructure de transports financés à fonds perdus par la puissance publique, elle permettait aux maisons de commerce coloniales de tirer du système des profits de monopole faciles sans risques ni investissements.

  




  

    Le Sénégal en constitue un bon exemple. L’extension géographique du domaine de l’économie de traite avait été très lente; en fait, au lendemain de la seconde guerre mondiale, la mise en valeur coloniale n’avait pratiquement touché que le territoire sénégalais : le reste de l’A.O.F. constituait une « réserve » inexploitée. Une première série de travaux d’histoire économique quantitative situant l’ordre de grandeur des rythmes pour le Sénégal et pour les autres territoires de l’A.O.F. montrent que les problèmes actuels — stagnation de l’agriculture, inefficience de l’administration, balkanisation, difficultés d’une industrialisation sérieuse, etc. — trouvent leur origine dans cette période coloniale et qu’ils ne sont nullement le produit de l’indépendance mais celui de la colonisation.

  




  

    La période que les plans du Fonds d’investissement pour le développement économique et social des colonies, le Fides, ouvre en 1947, et qui s’étend jusqu’à nos jours, ne marque aucune rupture avec celle qui précède, mais seulement une accélération des rythmes. Grâce à quelques travaux d’économie quantitative, le mécanisme de cette extension de l’économie coloniale est aujourd’hui moins mal connu4.

  




  

    Exprimés en francs constants valeur 1960, les investissements publics réalisés dans l’ensemble A.O.F. et Togo passent de 3,4 milliards en 1946 à 21,3 en 1948 et 33,2 en 1960. En moyenne annuelle, au cours des treize années 1948-1960, ils ont été de 36 milliards (valeur 1960), soit la moitié du montant global des investissements publics réalisés dans l’ensemble colonial français d’Afrique tropicale (A.O.F., Togo, A.E.F., Cameroun et Madagascar). Le secteur public français a assumé le financement de deux tiers de ces investissements5, réalisés pour l’essentiel dans l’infrastructure des transports (ports, routes, chemins de fer) et dans l’infrastructure sociale d’accompagnement, principalement urbaine (adduction d’eau, électrification, habitat, écoles et équipements sanitaires). Ils ont permis une extension rapide des zones de production pour l’exportation, la généralisation de l’économie, de traite. Exprimées en valeurs courantes, les exportations de l’A.O.F. passent de 28,9 milliards en 1948 à 69,9 en 1953 et 134,4 en 1960. La croissance des exportations durant cette période est, à prix courants, de 14 % d’une année sur l’autre en moyenne; celle des investissements publics financés par la France de 18 %6. L’efficacité des investissements publics d’infrastructure, leur capacité à entraîner une croissance des exportations est donc rapidement déclinante.

  




  

    Parallèlement à cet effort public d’équipement, l’apport financier extérieur privé a été estimé pour l’ensemble de la période 1948-60 à 215 milliards valeur 1960 (en moyenne, 16,5 milliards par an)7. Jusqu’en 1955, la presque totalité de cet apport a été destiné aux industries légères de la région dakaroise.

  




  

    La mise en valeur coloniale accélérée de cette période d’après guerre engendrera, dès avant l’indépendance des colonies, la crise de leurs finances publiques. Car la croissance reste plus faible que la dépense publique courante qu’elle nécessite : il en est toujours ainsi de la croissance « extravertie » c’est-à-dire fondée sur la demande extérieure et le financement étranger. La prise en charge d’une fraction grandissante des dépenses administratives courantes par le budget de la métropole témoigne de cette crise. En valeurs courantes, les transferts publics courants en provenance de la France au titre des dépenses civiles de l’A.O.F. passent de 1,2 milliards en 1948 à 32,9 milliards en 1960, accusant en moyenne annuelle une croissance de l’ordre de 33 %. A cela s’ajoute les dépenses militaires assumées par la France, qui passent de 6 milliards courants en 1948 à 43,3 en 19608. Avant même d’accéder à l’indépendance, les colonies françaises d’Afrique sont incapables d’assumer seules le financement de leur administration, et l'« aide » — assistance technique et contributions financières de divers types — prolongera au-delà de 1960 cette dépendance fondamentale.

  




  

    Selon les résultats de certaines études, la croissance économique aurait été parallèle à celle de l’apport extérieur, mesuré par l’ensemble des exportations, des investissements publics financés par la France, des transferts publics courants et de l’apport des transferts financiers privés en provenance de la métropole9. Or, les exportations de l’A.O.F. sont passées de 77 milliards valeur 1960 en 1948 à 134 en 1960, tandis que l’apport des autres postes de la balance extérieure est passé de 47 à 138 milliards (valeur constante) entre les mêmes dates : le taux annuel réel de croissance des recettes d’exportations a donc été de 4,7 %, tandis que celui de l’ensemble de toutes les recettes extérieures a été de 6,8 %. Si l’on admettait la thèse de la croissance parallèle du produit intérieur brut (P.I.B.) et de l’ensemble des ressources extérieures, la part des exportations dans le P.I.B. aurait donc fortement diminué, passant de 18 % en 1948 à 15 % en 1960. Il paraît plus probable que le taux de croissance réel a été inférieur à 6,8 %10.

  




  

    D’ailleurs, selon d’autres estimations11, le taux de croissance des exportations de l’ensemble colonial constitué par l’A.O.F., l'A.E.F. et le Cameroun, estimées au prix de 1955, aurait été de 10 % l’an, ces exportations étant passées de 36 milliards en 1948 à 113 en 1960. La différence considérable entre les deux taux- cités traduit l’impact que les termes de l’échange exercent sur toute estimation de la croissance réelle de l’économie de pays dont les prix des exportations sont soumis à des fluctuations violentes : le choix de l’année de base pour les estimations à prix constants détermine largement le résultat de la croissance des recettes d’exportation. Selon ces mêmes estimations, la croissance de la production vivrière aurait été de 4,7 % l’an (cette production passant de 107 milliards en 1948 à 186 en 1960, aux prix de 1955), celle des investissements de 7 % (ceux-ci passant de 32 à 72 milliards), celle des autres activités « modernes » — industries, commerce, transport — de 6,7 % (le produit de ces activités passant de 65 à 141 milliards), enfin celle des services administratifs de 14,5 % (ceux-ci passant de 17 à 86 milliards). Au total donc, le P.I.B., qui serait passé de 257 à 598 milliards valeur 1955, aurait enregistré un taux de croissance de 7,3 % l’an12. Selon cette analyse, la part des exportations dans le P.I.B. serait passée de 14 % en 1948 à 19 % en 1960; ce qui correspond sans doute mieux à la réalité.

  




  

    Quelle que soit la marge d’incertitude concernant la connaissance scientifique que l’on a de la croissance économique des colonies françaises d’Afrique entre 1948 et 1960, certaines des caractéristiques de cette croissance paraissent établies d’une manière indiscutable, à savoir : premièrement, que le taux global de croissance réel a été relativement plus fort que pour la période précédente, situé entre 5 et 7 % (à notre avis, plus près de 5 %); deuxièmement, que cette croissance accélérée a été rendue possible par un effort intense d’investissements; troisièmement, que la croissance des services administratifs accuse des taux deux à trois fois plus élevés que ceux qui caractérisent la base matérielle de l’économie, laquelle a sans doute été inférieure d’un point à celle du P.I.B. L’accélération de la mise en valeur coloniale après la seconde guerre mondiale a accentué les caractéristiques structurelles du sous-développement de cette région de l’Afrique, qui est passée du stade de « réserves » primitives peu intégrées au système mondial à celui de véritables économies sous-développées, dominées, intégrées au marché mondial, d’une apparence « dualiste », c’est-à-dire désarticulées, caractérisées par une inégalité grandissante dans la distribution sectorielle de la croissance et du produit par tête, par un caractère extraverti plus marqué et une dépendance plus forte à l’égard du centre qui impulse de l’extérieur cette croissance et l’entretient.

  




  

    On aura une idée de la rupture de rythmes que cette accélération marque par rapport à l’avant-guerre en comparant les taux de croissance du commerce extérieur et de la dépense publique pour chacune des deux périodes 1920-1940 et 1948-1960. Entre 1920 et 1940, le commerce extérieur de l’A.O.F., comme celui du Sénégal, qui en représente alors les trois cinquièmes, double en volume réel, c’est-à-dire accuse un taux de croissance de l’ordre de 3,5 % l’an, deux à trois fois inférieur à celui de l’après-guerre. C’est seulement d’ailleurs à partir de 1947 que la part du Sénégal, jusqu'alors prépondérante, commence à décliner (en même temps que commence la mise en valeur coloniale de la Côte-d’Ivoire) : en vingt ans, elle allait passer de 60 % à 25 % de l’ensemble de la région13.

  




  

    Il en est de même en ce qui concerne les dépenses publiques. Selon certaines estimations, la croissance des dépenses publiques courantes durant les vingt années de l’entre-deux-guerres aurait été de l’ordre de 4 % pour l’A.O.F. et de 5,5 % pour le Sénégal. Après la guerre, ce taux s’élève à 11,6 % pour l’ensemble de l’A.O.F., entre 1948 et 1958, mais seulement à 7,8 % pour le Sénégal. Quant aux dépenses publiques d’investissement, elles passent progressivement de 11 % des dépenses publiques totales pour l’A.O.F. en 1920 à 20 % en 1939, pour sauter à 40 % en 1948 et se stabiliser autour d’une moyenne de 35 % entre cette date et 1960. Le financement extérieur apparaît alors brutalement. Négligeable jusqu’en 1939 — moins de 2 % des dépenses publiques totales —, il représente en moyenne au cours de la période 1948-60 près du tiers de la dépense publique globale14. La balance des règlements financiers de l’Union monétaire ouest-africaine, établie régulièrement par la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest, la B.C.E.A.O.15, éclaire, à défaut d’une véritable balance des paiements, ce changement qualitatif dans les structures du financement.
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    **

  




  

    Notre étude ne couvre pas l’ensemble de la région géographique de l’Afrique occidentale, mais seulement les neuf États francophones, le Ghana et la Gambie. C’est donc en fait l’économie politique de l’ex-Afrique occidentale française que nous présentons ici. La littérature économique et historique concernant les pays anglophones de la région est du reste beaucoup plus riche que celle relative aux pays francophones et nous renvoyons sur ce point nos lecteurs à la bibliographie figurant à la fin du volume.

  




  

    La comparaison entre l’économie politique des anciennes colonies françaises et celle du Ghana permet de se rendre compte que la colonisation britannique a abouti en définitive aux; mêmes résultats, bien qu’elle ait été plus précoce dans la mise en valeur des territoires, qu’elle ait disposé de moyens financiers plus importants et qu’elle ait été plus systématique dans sa rationalité économique, moins soumise aux fantaisies d’une administration peu responsable. Le lecteur se rendra ainsi compte que le « miracle ivoirien » contemporain n’est qu’une reproduction, à soixante ans de distance, de celui de la Gold Coast anglaise.

  




  

    A elle seule la Nigeria compte plus d’habitants que les seize autres États et territoires de la région géographique, et on ne peut que regretter l’absence actuelle d’une étude économique d’ensemble pour ce pays, le plus important des États d’Afrique. Les autres territoires de l’Afrique de l’Ouest en dehors du champ de notre étude sont le Libéria, la Sierra Leone, la Guinée Bissau et les Iles du Cap Vert, enfin le Sahara espagnol. L’histoire du Libéria, le seul État d’Afrique noire à n’avoir pas connu la colonisation directe européenne, commence pratiquement après la seconde guerre mondiale; jusque-là, la population d’origine noire américaine, installée à Monrovia au XIXe siècle, constitue une petite colonie isolée du reste du pays, encore totalement inexploité. L’économie politique du Libéria contemporain a été étudiée par Clower, Dalton, Harwitz et Walters, et nous n’aurions pu ici que résumer ce travail dont nous partageons entièrement les vues. Le chapitre le plus intéressant de l’économie politique de la Sierra Leone ne saurait, de son côté, être séparé de l’histoire de la Nigeria. C’est en effet à partir du comptoir de Freetown, où la marine britannique regroupait les esclaves libérés, que se constitue la bourgeoisie « créole », laquelle, au XIXe siècle, essaimera le long de la côte occidentale et remplira, pour le compte du capital britannique, les fonctions d’une bourgeoisie « compradore ». Elle sera malgré cela liquidée à la fin du siècle dernier, les principaux commerçants créoles concurrents des Anglais ayant été exécutés par ceux-ci sous prétexte de leur participation aux révoltes Temne et Mende. Isolée du reste de l’Empire, relativement délaissée, la colonie tombera alors dans une somnolence d’où elle n’est pas sortie. Si nous avons inclu la Gambie dans notre étude, c’est parce que cette enclave prolonge le bassin arachidier du Sénégal et que sa politique économique en matière de commercialisation des arachides est différente de celle de son voisin. La Guinée Bissau était un petit territoire mal connu hors du monde lusitain jusqu’à la guerre de libération menée par le P.A.I.G.C. Pourtant, contrairement à un préjugé courant, les colonies portugaises d’Afrique n’ont pas été plus mal mises en valeur que les autres territoires du continent. Quant aux îles du Cap Vert, elles ont constitué une sorte de première édition des colonies d’Amérique et ont connu une époque brillante au début du capitalisme mercantile portugais, aux XVe et XVIe siècles, avant de tomber en décadence au profit précisément des Antilles et du Brésil. Enfin, le Sahara espagnol, aux confins de l’Afrique du Nord, est un morceau du désert mauritanien jugé sans intérêt jusqu’à ce qu’on y découvre récemment un immense gisement de phosphate.
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    Dans la première partie de l’ouvrage, nous analysons les étapes historiques de la mise en valeur coloniale extravertie, en remontant, selon les pays, aussi loin qu’il nous a paru nécessaire pour comprendre la structure actuelle de l’économie. C’est ainsi que, pour le Sénégal, il faut remonter à la deuxième moitié du XIXe siècle pour comprendre les problèmes actuels du pays, le blocage de sa croissance et la crise de l’économie arachidière. Il en est de même pour le Ghana, dont l’économie de plantation cacaoyère est mise en place à la fin du siècle dernier. En revanche, pour la Côte-d’Ivoire, dont la mise en valeur commence en 1950, il est inutile de remonter plus haut. C’est aussi après l’indépendance que commence la mise en valeur de la Mauritanie et de la Guinée, organisée autour de l’exploitation minière. Les cas du Togo et du Dahomey invitent au contraire au retour vers un passé lointain : il s’agit d’une région qui fut prospère avant la conquête, à l’époque de la traite des esclaves et surtout de la traite licite du XIXe siècle, et qui a été ruinée par la conquête. Quant aux pays de l’intérieur, ils démontrent l’impossibilité d’une mise en valeur coloniale extravertie. Dans le Soudan français, les échecs de l’Office du Niger dans l’entre-deux-guerres et après la seconde guerre mondiale préfigurent les difficultés auxquelles le Mali indépendant continuera à se heurter. Au Niger, le poids du découpage artificiel des frontières coloniales n’a cessé de peser lourd des origines coloniales jusqu’aujourd’hui. Enfin, la Haute-Volta ne connaîtra d’autre sort que celui de procurer sa main-d’œuvre à la Côte-d’Ivoire, lorsque la mise en valeur de cette dernière aura démarré.

  




  

    La seconde partie traite des impasses auxquelles cette mise en valeur extravertie a conduit l’Afrique occidentale. La crise permanente des finances publiques et de la dépendance extérieure étroite qu’elle implique, apparente dès avant l’indépendance, va être aggravée par la balkanisation de la région, qui elle aussi résulte de la mise en valeur coloniale extravertie. Et si le déficit grandissant de la balance des paiements extérieurs, qui accompagne presque automatiquement l’extraversion de la croissance, ne pose pas de problème dans l’immédiat, c’est dans la mesure où le maintien des « solidarités » de l’époque coloniale en retarde la manifestation. Quelle va être la réponse des États nouvellement indépendants à ces problèmes financiers lancinants et épuisants ? Les solutions « libérales », qui consistent à accepter les règles du jeu de la rentabilité et de la liberté des transferts, ne sont provisoirement tolérables que pour les pays qui entrent seulement maintenant dans la phase première de leur mise en valeur, comme la Côte d’ivoire et la Mauritanie. Ailleurs, elles entraînent seulement des politiques conservatrices, qui sacrifient le développement au respect des intérêts établis, comme au Sénégal, au Togo, au Dahomey ou dans les réserves de l’intérieur non mises en valeur. Trois États de la région, le Mali, la Guinée et le Ghana, ont cru trouver une issue dans l’inflation et le contrôle des relations extérieures. L’échec de deux au moins de ces trois expériences s’est soldé par des coups d’État militaires. Nous tenterons de comprendre pourquoi ces tentatives pour accéder à une indépendance économique n’ont pas été couronnées de succès.
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    Première partie


    La mise en valeur économique extravertie

  




  

    Chapitre premier


    L’économie arachidière du Sénégal


    et les limites de l’industrialisation légère (1880-1970)

  




  

    Parmi tous les territoires qui ont constitué l’A.O.F., le Sénégal fournit le meilleur cas d’étude d’une économie de traite, ici fondée sur l’arachide. Nous analyserons d’abord les mécanismes de l’extension de l’agriculture arachidière de la fin du siècle dernier à nos jours. Une grande partie de cette analyse est aujourd’hui facilitée par la publication récente du travail monumental d’André Vanhaeverbeke1, à qui nous empruntons non seulement ses chiffres, mais ses thèses essentielles. Nous verrons ensuite comment les structures façonnées autour de cette spécialisation, qui ne correspond nullement aux vocations naturelles du pays, mais aux intérêts de la métropole, sont à l’origine des blocages actuels et des distorsions sociales qui handicapent le développement. Une analyse brève de l’évolution récente de la Gambie, dont l’économie est également fondée sur l’arachide, clôt ce chapitre.

  




  

    I - Les mécanismes de l'extension de l'agriculture arachidière, 1885-1970

  




  

    1 - La croissance de l’économie arachidière

  




  

    La mise en valeur économique coloniale du Sénégal a devancé de plusieurs décennies celles des autres colonies de l'ensemble qui a constitue l’A.O.F. Elle a été fondée sur l’extraordinaire développement de l’arachide. Cette production commence a une large échelle dans la zone desservie par le rail dès 1885 (la récolte de 1884-85 fournit déjà 45 000 tonnes en coques), dépasse 200 000 tonnes les bonnes années avant 1914, s’étend dans l’entre-deux-guerres à de nouvelles régions, notamment du Sine Saloum, pour donner en 1936-37 la récolte record de 600 000 tonnes, redémarre encore une fois à partir de 1950 et s’étend à la Casamance et au Sénégal oriental, pour dépasser le record du million de tonnes en 1965-66. La courbe de la croissance ajustée accuse de 1885 à 1914 un taux de 8,8 % l’an, de 1918 à 1940 celui de 2,7 %2. Stagnante jusqu’en 1950, la croissance reprend de nouveau au rythme très élevé de 7,7 % l’an durant la décennie 1950-60, pour descendre ensuite au taux de 4 % pour la décennie suivante (1960-69). Non seulement cette croissance paraît stoppée depuis quelques années, mais une régression se dessine même, qui se manifeste par la réduction des surfaces ensemencées, pour la première fois dans l’histoire du pays en dehors de la période de la seconde guerre mondiale. La récolte record de 1 011 000 tonnes commercialisées en 1965-66 sera suivie de trois récoltes médiocres : 786 000 tonnes en 1966-67 834 000 en 1967-68 et 598 000 en 1968-693.

  




  

    Le déclin du pouvoir d’achat réel du producteur, dû au moins en partie à la détérioration des termes de l’échange ces dernières années sur le « marche mondial », détérioration plus forte encore si on la mesure pour le paysan producteur (l’augmentation des prix des produits importés ayant été aggravée par l’alourdissement de la fiscalité locale, tandis que le prix d’achat à Dakar du kilo d’arachides, fixé à 22,75 francs de 1959 à 1965, a été ensuite progressivement réduit jusqu’à 18 francs), est-il à l’origine de ce retrait du paysan de l’économie arachidière ? Comment s’articule cette dégradation du revenu rural avec le problème de l’organisation de la commercialisation et dans quelle mesure la « socialisation » de celle-ci est-elle responsable du recul de la production ?

  




  

    La croissance initiale de la production a été fondée sur l’utilisation d’une capacité de production excédentaire, écrit André Vanhaeverbeke4. Le paysan traditionnel connaissait une situation de « loisir forcé », sa force de travail et la terre disponible lui permettant, avec les techniques culturales qu’il connaissait, de produire plus qu’il ne le faisait. Mais, ses besoins alimentaires satisfaits, il n’avait aucune raison de produire davantage. La mise en place d’une infrastructure de transports et de commercialisation par la colonisation, en ouvrant un débouché potentiel au produit de son travail, permet cette croissance initiale sans réduction de la production vivrière.

  




  

    Un tel type de croissance a été possible tant que la terre disponible ne constituait pas un goulot d’étranglement. Or, on a calculé que la surface agricole nécessaire pour assurer le plein emploi d’une « unité de travail » était de 3,75 hectares dans le nord de la zone arachidière, 2 hectares dans sa partie centrale et 1,66 hectares dans la zone serer, compte tenu des rendements moyens décroissants du sud au nord à cause de la pluviométrie, qui seraient en culture traditionnelle de 900 kilos par hectare au sud, 700 au centre et 500 au nord. À raison de 80 unités de travail par 100 habitants et de 80 hectares cultivables par kilomètre carré (pour tenir compte des jachères nécessaires en culture traditionnelle), cela signifie que la densité maximale de population rurale que le pays peut supporter en culture traditionnelle est de 27 habitants au kilomètre carré dans le nord, 50 dans le centre et 60 en pays serer. Or, ces densités de saturation ont été atteintes respectivement dans le nord entre 1900 et 1910, dans le centre entre 1920 et 1930 et en pays serer entre 1930 et 19405.

  




  

    La colonisation de terres neuves a permis de faire sauter ce goulot d’étranglement. Sur ces terres neuves du Saloum intérieur, mises en valeur dans l’entre-deux-guerres, le facteur travail devenant de nouveau le facteur limitatif, il devenait intéressant de faire appel à la main-d’œuvre saisonnière.

  




  

    L’apport de cette main-d’œuvre de « navétanes » a été chiffré à 60 000 travailleurs par an entre 1935 et 1940, 40 000 entre 1949 et 1958, pour descendre à 11 000 entre 1959 et 1962 et disparaître presque totalement lorsque la population locale permanente de ces terres nouvelles a atteint un seuil démographique plus élevé6. Cet apport aurait fourni 8 % de la production arachidière du Sénégal entre 1935 et 1940 et 6 % entre 1949 et 1958.

  




  

    La substitution de l’arachide au mil constitue un second palliatif au plein emploi des facteurs7. Si l’on tient compte du rapport des rendements moyens à l’hectare de l’arachide et du mil, qui serait de 1,85 (850 kilos par hectare pour l’arachide et 460 pour le mil) et du rapport des quantités de travail que le paysan doit fournir pour cultiver respectivement un hectare d’arachide et un hectare de mil, qui serait de 1,28 (480 heures de travail pour l’arachide et 375 pour le mil), la substitution de l’arachide au mil est intéressante si le rapport des prix au kilo du mil (ou d’une céréale de substitution) et de l’arachide est inférieur à 1,45. C’est dire que, si l’on achète au paysan son arachide à 18 francs par exemple, il n’a intérêt à substituer cette production au mil que si le riz qu’on lui vend (qui a la même valeur nutritive à poids égal que le mil : 3 600 calories au kilo) lui parvient à moins de 26 francs. Si le paysan doit payer pour le riz un prix supérieur (et il doit payer actuellement 45 francs) il est rationnel qu’il renonce à cette substitution, c’est-à-dire qu’il satisfasse en priorité ses besoins nutritifs.

  




  

    On connaît mal la croissance de la production vivrière de mils et sorghos. Durant la décennie 1950-60, cependant, il semble que cette production ait été à peu près stagnante autour de 320 000 tonnes (en année moyenne), accusant au mieux un taux de croissance de 1 % l’an, c’est-à-dire inférieur à celui de la croissance démographique8. Il paraîtrait donc qu’il y ait eu effectivement durant cette décennie substitution d’arachide au mil. Cette substitution ne semble pas être apparue, à grande échelle, avant la seconde guerre mondiale, la croissance de production de mil ayant été, en gros, parallèle à celle de la population rurale. Par contre, si l’on en croit les chiffres9, la production de mil aurait augmenté en moyenne de 1960 à 1968 au rythme de 8 %. Cela traduirait un retour à la production vivrière, nettement marquée ces dernières années.

  




  

    Les densités maxima de population atteintes, l’amélioration des rendements s’imposait. Jusqu’en 1950, les techniques culturales n’avaient pratiquement pas changé. L’effort réalisé depuis lors a consisté à démultiplier la force de travail par la culture attelée et à relever les rendements à l’hectare par la vulgarisation des semences sélectionnées et des engrais. Théoriquement, le semoir et la houe attelée correctement utilisés permettent d’étendre la superficie cultivée avec la même force de travail de 1 à 1,5 hectares. Leur emploi s’est généralisé au cours des dix dernières années, de même que celui des semences sélectionnées. Avec l’emploi rationnel d’engrais (passés de 21 000 tonnes en 1962 à 48 000 en 1967)10, cela permettrait de relever de 50 % les rendements moyens à l’hectare. Selon que des terres sont disponibles ou ne le sont pas, le paysan sénégalais pourra ou non étendre son exploitation de 3 à 4,5 hectares; tandis que les dépenses annuelles occasionnées par la modernisation des méthodes culturales seraient de 18 000 francs s’il étend son exploitation, et de 13 000 s’il ne le peut pas. Dès lors, on peut voir que, sur la base du prix de 18 francs le kilo d’arachides, la modernisation n’est intéressante que s’il dispose de terres, et que celles-ci soient situées dans des zones à pluviométrie correcte (centre et sud). Vanhaeverbeke a calculé ainsi le bénéfice de la modernisation en pourcentages par rapport à la recette traditionnelle. Ce bénéfice, dans l’hypothèse où les disponibilités en terres sont suffisantes pour que puisse être mis en œuvre le programme agricole optimal sur des exploitations de 4,5 hectares, va de 53 % en zone nord à 76 % au centre et 88 % au sud. Dans l’hypothèse où l’insuffisance des terres oblige à conserver des exploitations de 3 hectares, le bénéfice de la modernisation est réduit à 13 % en zone centrale et 20 % en zone sud, étant négatif (perte) en zone nord11.

  




  

    D’un autre côté, il importe de savoir que le passage de la culture traditionnelle à la culture moderne exige une augmentation de la dose de travail fourni, qui serait d’au moins 35 % si l’exploitation est de 3 hectares et de 50 % si elle est portée à 4,5 hectares (sarclage et épandage des engrais, entretien des animaux, etc.). Il en résulté que, à cause de la décroissance de la productivité marginale du travail lorsqu’on passe des méthodes extensives aux méthodes plus intensives de la culture modernisée, la rémunération réelle de la journée de travail se détériore dans l'hypothèse où l’extension de l’exploitation est impossible (à cause de la densité rurale) et reste pratiquement inchangée, même si cette extension est possible, en zone nord. En zone centrale et méridionale, la modernisation n’apporte dans le meilleur des cas qu’une amélioration de 20 % à 25 % de la rémunération de la journée de travail.

  




  

    Les incitations économiques à l’adoption des méthodes modernisées sont donc relativement faibles, alors que la modernisation s’imposait si l’on choisissait l’objectif d’une augmentation de la production arachidière du pays, c’est-à-dire si l’on continuait à penser le développement du Sénégal comme devant être fondé sur l’arachide. Les résultats de cette modernisation sont en fait discutables. Si, en zone bien arrosée de faible densité de population — c’est-à-dire sur les terres neuves —, la mécanisation a incontestablement provoqué une augmentation de la production par tête (et même une modeste augmentation de la rémunération du travail), en zone dense cette augmentation de la productivité a, soit provoqué la transgression des règles de la jachère (et compromis ainsi l'avenir), soit libéré de la main-d’œuvre excédentaire qui a grossi les rangs du chômage urbain. Elle a en outre constitué, un puissant facteur de transformation sociale en direction d’une concentration des exploitations, c’est-à-dire en direction d’une « koulakisation » des campagnes.

  




  

    En fait, le facteur décisif dans l’extension de l’économie arachidière a été le développement et l’amélioration des transports. Le coût des transports maritimes a été progressivement réduit de 11 % de la valeur de l’arachide port européen en 1890-1900 à 5 % en 1927-28 et 3,5 % en 1958-59. Le coût réel des transports intérieurs a été également réduit considérablement par la substitution du camion (à partir de 1925) au transport par animal de bât du champ récolté au point de traite (réduction de ce coût de plus de moitié réalisé entre 1925 et 1935 : de 20 à 9 % de la valeur de l’arachide au point de traite pour un transport moyen de 20 kilomètres), puis par l’amélioration constante du réseau routier et de l’efficacité des camions (réduction du coût réel de 80 % entre 1935 et 1965), enfin par l’amélioration de la voie ferrée (réduction du coût réel du transport ferré de 45 % entre 1900 et 1962). Au total, exprimé en pourcentage de la valeur du produit exporté rendu port européen, les coûts réels de transports internes et maritimes ont été réduits de 60 à 80 % selon les zones de production entre 1890 et 1965. Exprimé en pourcentage de la valeur du produit livré port européen, Vanhaeverbeke estime que ces coûts ont été réduits de 16 % à 6,5 % entre 1890-1900 et 1965 pour la zone située sur le rail, de 56 % à 10,5 % pour les zones situées à 100 kilomètres du rail12.

  




  

    La production de l’arachide, qui ne pouvait guère s’étendre au-delà de la zone desservie par le rail au XIXe siècle, a pu s’étendre) dans ces conditions, à toutes les régions du pays.

  




  

    2 - L'échange inégal et la détérioration de la rémunération du travail du paysan sénégalais

  




  

    Le paysan sénégalais a été mal récompensé par le « marché mondial » de son effort d’adaptation aux exigences de ce marché. Le prix de l’arachide, exprimé en monnaie constante, ne s’est pas détérioré d’une manière manifeste et constante, comme on le dit parfois un peu vite. De 1885 à 1914, ce prix réel a été relativement stable, aux fluctuations conjoncturelles près. La période 1925-40, en revanche, fut celle d’une dépression profonde, suivie jusqu’en 1950 par un dirigisme intégral des prix, correspondant à un niveau très bas des termes de l’échange (situés entre 50 et 66 % de ce qu’ils étaient tant dans les années 1880 qu’en 1938). Le système des prix garantis, inauguré en 1952, et qui a fonctionné jusqu’à ces dernières années, a amené la France à payer de 1952 à 1965 un « surprix » par rapport aux cours mondiaux de l’ordre de 4,2 milliards de francs C.F.A. par an en moyenne, partiellement composé, il est vrai, par un « surprix » payé par le Sénégal sur ses importations françaises, estimé à 2,2 milliards par an en moyenne 13. Ce système de prix nominaux à l’achat au paysan relativement bloqués (fixés à 21 francs en 1953, portés à 21,70 en 1955 et 22,75 en 1959, ramenés à 18,40 en 1967) n’a pas évité une forte détérioration des termes de l’échange au cours de la dernière décennie, puisque les prix des importations sénégalaises, eux, augmentaient au rythme des prix français. Mais on partait d’un niveau élevé des cours mondiaux, qui étaient dans les années 50 de 30 à 50 % supérieurs à ceux de 1938. Cette détérioration des termes de l’échange a été de l’ordre de 20 % entre 1957 et 1966 et s’aggravera très probablement après la décision, prise dans le cadre de la communauté économique européenne (C.E.E.), d’alignement sur le « cours mondial » — bien que cette tendance ait probablement été masquée ces dernières années par la guerre civile sévissant au Nigeria, principal concurrent du Sénégal sur le marché mondial. Dans l’ensemble, la détérioration des termes de l’échange marchandises n’est donc que de 20 % entre 1880 et 1968 (tendance légèrement décroissante de 0,2 % l’an)14.

  




  

    Mais, si le prix relatif de l’arachide a été en gros stable durant ces quatre-vingt-dix années, les termes de l’échange factoriels doubles (termes de l’échange marchandises multiplié par indice de la productivité du travail au Sénégal/indice de la productivité du travail en France), qui mesurent l’évolution de la quantité de travail contenue dans un « panier importé » échangé contre le volume variable d’arachides, obtenu avec une quantité constante de travail sénégalais, se sont constamment et considérablement détériorés.

  




  

    Tandis qu’en France la productivité du travail s’améliorait régulièrement et dans de fortes proportions, au Sénégal, dans l’économie arachidière, les seuls progrès décisifs se situaient dans les transports, tout au moins jusqu’en 1950, une très légère amélioration de la productivité du travail dans l’agriculture arachidière ayant été obtenue ensuite. Il en résulte que, selon les calculs de Vanhaeverbeke, les termes de l’échange factoriels doubles pour le Sénégal (« prix réel salarial en brousse au départ »), sur la base 100 en 1938, se détérioraient au rythme très élevé de 4,2 % l’an en moyenne de 1880 à 1968, tombant de l’indice 320 en 1911 à 186 en 1920 puis 53 en 1957. Cette détérioration traduit une inégalité de l’échange15 grandissante, au détriment du paysan sénégalais qui reçoit à peine un septième de ce qu’il recevait il y a moins d’un siècle, en termes de valeur contenue dans les produits échangés. Sans cette inégalité croissante de l’échange, c’est-à-dire sans la dévaluation constante du travail sénégalais, les termes de l’échange marchandises auraient dû s’améliorer considérablement pour le Sénégal, le prix de l’arachide payé au producteur (en valeur réelle, c’est-à-dire en pouvoir d’achat) devant être environ six fois supérieur à ce qu’il est. L’arachide en coque achetée 100 francs au producteur (au lieu de 17 francs), livrée aux huiliers à 105 francs (les coûts de transports et de commercialisation étant de 4,25 francs) au lieu de 32 francs, le prix de l’huile d’arachide serait multiplié par 2,5, l’arachide représentant 65 % du prix de l’huile et les autres frais (salaires, profits bruts, etc.), supposés inchangés, 35 %. Ce réajustement rapprocherait simplement le prix de l’huile d’arachide de celui de l’huile d’olive ou de l’huile de noix. Y a-t-il dans la valeur d’usage comparative de ces différentes huiles de table des raisons justifiant l’énorme différence actuelle des prix ? C’est ce que la théorie tente de faire croire, sans argument autre que tautologique : puisque les consommateurs consentent à payer ces différences de prix, c’est que la valeur de ces produits est différente... En réalité le consommateur français du XIXe siècle consommait de 1'huile de noix : on l’a « habitué » à l’huile d’arachide parce que celle-ci pouvait être obtenue à meilleur compte en Afrique — où l’on pouvait faire travailler des paysans à un taux de rémunération beaucoup plus faible — en lui disant qu’il n’y avait rien de meilleur que l’huile d’arachide, et aujourd’hui on lui fait croire de la même manière que... l’huile d’olive vaut bien mieux ! Celle-ci ne coûte en réalité plus cher que parce que le travail du producteur européen doit être mieux rémunéré que celui du paysan africain.

  




  

    Il suffit de tenter de mesurer, si grossièrement que cela soit, le volume du transfert de revenus du paysan sénégalais vers la France que contient cette détérioration pour se rendre compte à quel point le « mécanisme du marché mondial » est en réalité synonyme de « pillage ». Si la production d’arachides représente aujourd’hui environ 15 milliards de francs C.F.A. au producteur, en quatre-vingt-dix ans le Sénégal aura perdu environ 1 800 milliards de francs C.F.A. valeur actuelle, différence entre ce qu’il a reçu effectivement et ce qu’il aurait reçu si les termes de l’échange marchandises s’étaient modifiés de manière à compenser l’évolution des progrès comparatifs des productivités du travail16. Cette somme astronomique représente 20 milliards valeur actuelle par an en moyenne sur la période pour une population qui, au milieu de la période, ne dépassait guère 2 millions d’âmes, soit 10 000 francs C.F.A. valeur actuelle par Sénégalais. En fait, l’économie arachidière, loin de contribuer au développement du Sénégal, permet au contraire le pillage de son économie et entretient par conséquent son sous-développement.

  




  

    3 - Les transformations de la structure sociale et l'étatisation des circuits commerciaux

  




  

    La détérioration continue de la rémunération réelle du paysan sénégalais a empêché la constitution d’entreprises agricoles capitalistes véritables, car les rémunérations minimales de travailleurs agricoles salariés absorbaient dans ces conditions de détérioration du prix relatif de l'arachide, tout le revenu que l’on aurait pu tirer de la modernisation, ne permettant aucun investissement de capitaux « rentable » dans l’agriculture.

  




  

    On entend souvent dire que ce serait le niveau trop élevé des salaires qui a rendu impossible le développement de formes modernes de l’entreprise agricole. C’est un fait que la solidité des structures communautaires, en perpétuant jusqu’à nos jours le droit de tout villageois — même émigré — à l’accès à la terre, a freiné la prolétarisation. Disposant toujours de cette possibilité de retourner au village, le prolétaire africain a pu mieux résister que celui des autres régions du tiers monde à la pression du chômage. Grâce à cette solidité des structures traditionnelles, les travailleurs de l’Afrique noire ont partiellement échappé aux salaires de famine des mondes arabe, asiatique et latino-américain. Loin d’être un malheur pour l’Afrique, ce fut au contraire sa chance. Sans cette limite imposée aux appétits du capital dominant, l’ajustement se serait opéré, ici comme ailleurs, par une détérioration des rémunérations réelles du prix des exportations, une réduction du salaire bien au-dessous du niveau de la simple reproduction de la force de travail et des salaires de famine.

  




  

    La voie du développement capitaliste fermée, il n est pas étonnant que les formes nouvelles d’organisation sociale qui ont accompagné l’extension de l'arachide aient été de type « féodal ». Si le surplus qui peut être ponctionné est très faible, la seule forme d’organisation sociale différenciée possible est celle qui permet d’étendre le prélèvement sur une population rurale nombreuse. L organisation des confréries maraboutiques répond à cette exigence. Cependant, cette forme principale n’a pas exclu complètement l'apparition, tardive et limitée, d’un petit capitalisme rural de « gros producteurs » dans certaines régions. La modernisation a poussé dans cette voie.

  




  

    L’idéal d’un progrès égal de l’ensemble du monde rural, idéal naïf de l’idéologie qui a été à la base des programmes d’action rurale ici comme un peu partout en Afrique, surtout francophone, a été démenti dans les faits. Ici comme ailleurs, le progrès, réel, s’est accompagné de distorsions et ne s’est frayé son chemin qu’à travers un développement du capitalisme agraire. Celui-ci n’a, semble-t-il, pris ici qu’accessoirement la forme d'inégalités dans l’appropriation de fait du sol et la prolétarisation : ce modèle, qui correspond à l’essentiel des formes du développement du capitalisme agraire dans les zones forestières de la Côte (Côte-d’Ivoire, Ghana, golfe du Benin, Cameroun et Congo), n’est pas celui des zones de la savane islamisée du Sénégal à la mer Rouge17. Au Sénégal, en zone arachidière, la concentration de la richesse s est fondée sur le pouvoir religieux et traditionnel, accentué par la concentration des moyens de production (matériel tracté) que les bénéficiaires principaux de la modernisation ont accumulé et louent aux moins fortunés. Comment les coopératives, dans leur fonctionnement réel ont-elles favorisé cette concentration ? Qui sont ces bénéficiaires et comment les formes modernes de différenciation sociale s articulent-elles avec leurs formes traditionnelles (castes, clans, marabouts, etc.) ? Voilà des questions importantes.

  




  

    Bien qu’on soit mal renseigné sur la réalité quantitative de ce processus de différenciation sociale dans les campagnes, celui-ci ne fait pas de doute. Déjà l’enquête agricole de 1960-6118, bien qu'ancienne, révèle le parallélisme étroit entre la concentration de l’exploitation (notamment sur les terres neuves) et celle des équipements et du bétail comme des moyens monétaires, l’apparition d’une main-d’œuvre pseudo-salariée (2.5 % de la main-d’œuvre sur les exploitations de plus de 15 hectares, qui couvraient déjà environ 14 % des terres cultivées). Depuis, à l’intérieur même du système des coopératives, les inégalités se sont accrues, alors que ces coopératives ont pour objet de promouvoir l'égalisation de l'équipement individuel de tous les paysans.

  




  

    Parallèlement à la mise en place des coopératives les pouvoirs publics ont procédé à l’étatisation de la traite. Sans aucun doute, la création de l’Office de commercialisation des arachides, l'O.C.A., répondait à l’attente des paysans. Les maisons de commerce coloniales avaient toujours été, pour le monde rural, l’instrument principal de son exploitation : c’est par ce canal que s’était accomplie la détérioration du prix relatif de l’arachide. Cependant, la mise en place de l’appareil étatique de l’encadrement rural, de la distribution du crédit et de la commercialisation comportait, dès l’origine, une ambiguïté. En effet, l’objectif de cet appareil était double et contradictoire : d’une part, libérer le monde paysan de l’exploitation coloniale, mais, d’autre part, transférer à l’État sénégalais la marge de surplus ponctionnée par le commerce privé (généralement colonial) pour le financement du développement d’ensemble du pays, autrement dit faire financer ce développement — en partie du moins — par le monde rural.

  




  

    Or, l’étatisation de la traite s’est faite trop tard, à une époque où celle-ci avait déjà largement perdu son extraordinaire rentabilité d’autrefois. Jusqu’aux années 50 en effet, le retard du capitalisme français avait eu pour conséquence que les colonies étaient contrôlées et dominées par des secteurs très peu dynamiques du capital métropolitain, notamment le groupe des vieilles maisons de commerce de Bordeaux et de Marseille. Ce capital marchand était autorisé à réaliser dans les colonies des profits extravagants. Mais, à partir des années 50, la modernisation de la France comme les exigences de compétitivité entre le capital français et celui de ses associés beaucoup plus avancés du Marché commun européen (notamment allemand) ont transféré, en France, le centre de gravité du capital dominant. Les vieilles maisons coloniales ont peu à peu perdu leur poids relatif : leurs marges ont été rognées au profit des secteurs plus dynamiques, ce qui s’est traduit par la détérioration des termes de l’échange et l’ajustement aux « cours mondiaux ». Pour faire face à cet ajustement, un effort d’amélioration de la productivité, tant au stade de la production des arachides qu’à celui de leur transport, a été systématiquement entrepris à partir de 1950, par les plans de modernisation et le développement de l’infrastructure. (Précisons que c’est bien parce que la traite n’avait donc plus sa rentabilité d’autrefois que les maisons de commerce coloniales se sont laissées ainsi faire violence.)

  




  

    L’État est néanmoins parvenu à ponctionner largement le monde rural par le canal des organismes publics de commercialisation. Les frais de transport et de commercialisation s’établissent actuellement à 4,25 francs par kilo d’arachide en coque, le prix d'achat au paysan ayant été progressivement réduit de 20 a 17 francs. Or les arachides sont livrées aux huiliers à des prix variables selon la « conjoncture mondiale » qui sont allés de 26 à 32 francs ces dernières années- la « conjoncture » étant particulièrement favorable par suite des difficultés de la Nigeria. La Caisse de stabilisation des arachides a bénéficié de marges allant de 2 à 10 francs selon les années et, de 1965-66 à 1968-69, la Caisse a accumulé 6,5 milliards. Cette ponction, qui a alimenté le Trésor public, a permis de financer 26 % des investissements publics19.

  




  

    Cependant, la contradiction entre cet objectif national et les exigences du capital étranger dominant (qui s’expriment par la baisse du prix de l’arachide) devaient finir par rendre la situation intenable. Une telle politique de ponction sur le monde rural est toujours difficile. Elle l’est encore plus dans une Afrique balkanisée, et encore davantage au Sénégal : l'« accident historique » que constitue l’existence de la Gambie rend l’exécution de cette politique impossible si, dans ce dernier État, on achète l’arachide à de meilleures conditions. Les paysans préfèrent triturer eux-mêmes une fraction de leur production avec des moyens artisanaux et vendre directement leur huile quand le gain sur la marge ponctionnée par l'État l’emporte sur la perte que l’usage de moyens artisanaux représente par rapport au triturage industriel. Les huiliers, qui ont fondé leur politique sur l’accentuation de la « spécialisation arachidière » du Sénégal en portant leur capacité de trituration à un million de tonnes, sont les victimes de ce refus de la paysannerie sénégalaise. D’où la crise.

  




  

    D un autre cote, l'étatisation de la traite a transformé les rapports sociaux à la campagne. Le véhicule principal de l’enrichissement dans le système de la traite privée était constitué par les commerçants subalternes africains, collecteurs primaires pour les maisons coloniales, et les Libanais et usuriers, souvent d ailleurs confondus ou alliés avec les notabilités de villages (marabouts, chefs traditionnels, etc.). Avec la traite d’État, des relations nouvelles se substituent aux anciennes, l’appareil administratif — qui distribue les crédits, collecte le produit, etc. — prenant la place des commerçants privés. Des rapports à la fois d’alliance et de compétition dans le partage du surplus sont apparus de ce fait entre l’appareil administratif et les gros producteurs. L’attaque généralisée contre le système de la traite d’État ne doit donc pas étonner. Enrichis grâce à elle, ces gros producteurs et les commerçants privés jugent le moment venu de secouer la tutelle devenue carcan — on a déjà vu se produire dans le tiers monde des situations semblables, en Tunisie récemment, par exemple. Mais le retour au « privé » risque bien de n’être qu’une fausse solution. Car, ou bien ce commerce privé rétabli pourra acheter les arachides à un bien meilleur prix que le commerce d’État ne le fait actuellement, et alors l’État y aura perdu la marge qui alimente le Trésor, ou bien cette marge sera maintenue (par une fiscalité indirecte spécifique, par exemple), et les paysans continueront à boycotter l’arachide...

  




  

    4 - Les vocations agricoles véritables du Sénégal

  




  

    La colonisation a fait croire que les terres du Sénégal n’étaient bonnes qu’à produire des arachides. Pendant un siècle, l’effort de mise en valeur s’est porté presque exclusivement sur le bassin arachidier, et on l’a doté d’une infrastructure qui n’a que peu d’homologues en Afrique tropicale. Toute la recherche agronomique (le centre de Bambey de l'I.R.H.O., l’Institut de recherche des huiles et oléagineux, en témoigne) a porté sur l’arachide.

  




  

    En réalité, les vocations agricoles véritables du Sénégal se situent probablement ailleurs. Trois régions du pays ont des vocations agricoles véritables : la vallée du Fleuve, les Niayes, la basse et moyenne Casamance. Si les milliards qui ont été investis dans le bassin arachidier en infrastructure l’avaient été pour aménager une infrastructure d’irrigation sérieuse dans ces trois régions, des cultures intensives et des formes d’exploitation modernes auraient pu s’y développer à une grande échelle : riz, canne à sucre et coton (en culture moderne intensive à hauts rendements), cultures riches (primeurs et fruits, palmier à huile en Casamance). Quant au bassin arachidier actuel, sa vocation n’est pas principalement l’arachide, mais l’élevage intensif moderne, avec culture de fourrages : betteraves, etc., en assolements avec le mil et l’arachide, faisant usage des appoints extraordinaires, gaspillés actuellement, que constituent les tourteaux, les issues de meunerie et les débris de la pêche. À ces vocations s’ajoute naturellement celle de la grande pêche maritime, qui bénéficie de conditions exceptionnelles sur les côtes du Sénégal. Des problèmes techniques existent certes mais qui n’ont jamais été sérieusement étudiés jusqu’ici, bien que l’on soit presque certain qu’ils ne sont pas insolubles.

  




  

    Si ces choix n’ont pas été opérés, c’est parce que la métropole n’avait pas en vue le développement de la colonie, mais sa soumission à ses besoins propres : fournir au consommateur français de l’huile très bon marché en sous-payant le travail du paysan africain. L’erreur a été de continuer dans cette voie de la spécialisation arachidière après l’indépendance. Pendant dix ans, l’effort principal a été poursuivi, en effet, dans cette direction. L’assistance technique étrangère a pesé de tout son poids dans ce choix, et le Sénégal a négligé de donner à la formation d’économistes véritables — capables de définir une stratégie de développement — la priorité qu’elle aurait dû avoir. Il le paie cher.

  




  

    Le résultat a en effet été un taux de croissance réel extrêmement faible, que la B.I.R.D. évalue, pour l’agriculture au sens étroit du terme, à 1,5 % l’an (à prix constants) de 1959 à 1969, contre 6,1 % l’an pour l’élevage et la pêche et au total, pour l’ensemble agriculture, élevage et pêche à 3 % l’an (ou encore 3,2 % l’an à prix courants20). Compte tenu de la croissance démographique, ce taux ne laisse à la croissance par tête qu’un taux réel presque nul (0,5 à 0,8 % l’an). Or, le troisième Plan conserve cette priorité arachidière, en proposant pour 1974 l’objectif de 1 450 000 tonnes d’arachides, lequel paraît plus que jamais impossible à atteindre.

  




  

    Pourtant, les efforts entrepris dans d’autres directions, avec peu de moyens, ont fourni des résultats prometteurs. Dans le domaine de l’élevage, les actions légères de poursuite des efforts traditionnels (hydraulique pastorale, vaccinations, etc.) ont donné un taux de croissance relativement élevé. La pêche a doublé sa production (1959 : 73 000 tonnes; 1967 : 133 000 tonnes) sans grand effort. Mais les actions de mise en valeur des régions qui peuvent être irriguées sont restées très en dessous des exigences et des possibilités. C’est au contraire dans une autre direction, encore discutable, qu’on envisage la « diversification » : le coton, introduit au Sénégal oriental à partir de 1963, fournit en 1969 environ 10 000 tonnes. Or il s’agit là d’une culture analogue à l’arachide par sa « pauvreté », la dépendance de son prix à l’égard du marché mondial, ses perspectives déclinantes (concurrence des textiles synthétiques) etc. Les pays qui ont été spécialisés dans cette direction (Tchad, République Centre-Africaine, etc.) connaissent aujourd’hui des problèmes analogues à ceux du Sénégal.

  




  

    La stagnation de l’agriculture, orientée de cette manière contre les vocations naturelles du pays mais conformément aux besoins de la métropole et du marché mondial, a constitué le handicap principal à l’industrialisation et au développement d’ensemble du pays, qu’elle à bloqué depuis dix ans.

  




  

    II - La croissance fondée sur la « spécialisation internationale » : lenteur et distorsions

  




  

    1 - Les difficultés de l'industrialisation, 1959-1969

  




  

    L’avance du Sénégal sur les autres territoires de l’ancienne A.O.F. ne se situe pas seulement dans le domaine de la mise en valeur agricole du pays. Sur la base du marché intérieur créé par cette mise en valeur agricole, une industrie légère de substitution d’importations a été mise en place, localisée presqu’entièrement dans la presqu’île du Cap Vert. L’analyse systématique des industries du Cap Vert a été faite21. La règle rigoureuse de la rentabilité a amené le capital privé français, qui est à la base de cette industrialisation, à se cantonner dans des domaines étroits : d’une part, les industries que la protection géographique que constituent les coûts de transports désignait comme devant être nécessairement localisées en Afrique (huileries, emballages, conserves, ciment) et d’autre part les industries pour lesquelles la main-d’œuvre bon marché constitue un avantage décisif (conserves, transformation du sucre, brasserie, tabac et allumettes, textiles etc.). Cette soumission absolue aux règles de la rentabilité dans une structure de prix relatifs imposée de l’extérieur (car les exigences du développement impliquent une structure de prix relatifs différente de celle transmise aux pays sous-développés par le marché mondial) réduit considérablement la portée et les possibilités de l’industrialisation. Elle a pour conséquence, entre autres, de privilégier les industries rentables seulement grâce au niveau très bas des salaires, donc de favoriser une division internationale du travail contraignant les pays sous-développés à ne pas former de main-d’œuvre qualifiée, dont le monopole est réservé aux pays « riches », c’est-à-dire de perpétuer et d’accentuer le sous-développement. C’est ainsi que, dans l’ensemble de l’industrie sénégalaise, lès agents de maîtrise ne représentent que 7 % des effectifs (dont la moitié seulement d’Africains) et les cadres (où l’on ne compte que 8 % d’Africains !) 1,4 %. Dans les industries modernes avancées, les proportions correspondantes sont respectivement de 40 et 15 %.

  




  

    Les industries du Gap Vert ont été mises en place par à-coups, notamment durant les années 30 de la grande dépression, puis pendant et immédiatement après la deuxième guerre mondiale22. Comme elles avaient été installées pour le marché de l’ensemble de l’A.O.F., le Sénégal présentait dans ce domaine une avancé considérable sur les autres pays, lors de l’accès à l’indépendance en 1 % 0. Avec quelque 250 usines employant 14 000 ouvriers, il possédait le seul ensemble industriel léger de la région. La. Côte-d’Ivoire a entrepris de constituer depuis 1960 un ensemble de même nature, mais le Sénégal vient aujourd’hui encore loin en tête en Afrique occidentale; il possède, dans l’industrie de transformation, trente-huit usines employant plus de 200 salariés (soit une usine pour 90 000 habitants), contre trente-six seulement en Côte-d’Ivoire (une usine pour 120 000 habitants), neuf au Mali (le seul autre pays de l’A.O.F. a avoir tenté une expérience d’industrialisation, remise en question d’ailleurs : une usine pour. 500 000 habitants) et cinq seulement pour les cinq autres pays (Dahomey, Niger, Haute Volta, Togo et Mauritanie : une usine pour 2 400 000 habitants). Même la Nigeria, avec ses 55 millions d’habitants, n’a que quatre-vingt-six usines de cette taille (une usine pour 640 000 habitants).

  




  

    La crise latente de l’industrie sénégalaise, qui plafonne depuis 1955, a été aggravée par l’éclatement de l’A.O.F. puis de la Fédération du Mali. Le type même de ces industries n’a qu’un pouvoir développant faible; fondées sur le seul critère de la rentabilité, elles sont peu articulées entre elles, mais au contraire articulées directement soit sur l’agriculture d’exportation dont elles ne constituent que le prolongement (type huileries), soit sur la consommation finale, important non seulement tous leurs équipements, mais encore 35 % de leurs matières premières et semi-finis. Il a été démontré que, dans ces conditions, leur développement devait plafonner rapidement et qu’elles ne pouvaient améliorer que faiblement la balance des paiements (c’est là la limite de toute politique de « substitution d’importations23 »). Avec moins de 15 000 salariés, elles permettent cependant de satisfaire 37 % des besoins de la consommation locale de produits industriels, 60 % de la demande totale locale et importée de produits analogues à ceux qu’elle fournit. En 1968, le Sénégal produisait 1,1 million de tonnes de phosphates de chaux, 202 000 tonnes de ciment, 190 000 tonnes d’huile d’arachide et 16 600 tonnes de savon, 79 300 hectolitres de bière et 103 500 d’eaux gazeuses, 550 tonnes de filés de coton et 1 080 de tissus, 4,8 millions de paires de chaussures, 10 200 tonnes de conserves, etc. Sur une main-d’œuvre salariée dont les effectifs totaux atteignaient le chiffre de 125 000, l’industrie et la construction en occupaient 34 000, contre 37 000 pour l’administration, le reste allant aux transports, commerce et services.

  




  

    Mais le rythme actuel de l’urbanisation (7 % l’an) jette aujourd’hui sur le marché du travail, dans le Cap Vert, quelque 10 000 adultes masculins supplémentaires par an. Si l’on considère qu’un emploi dans l’industrie crée au total quatre emplois urbains (ce qui était la proportion effective des emplois salariés en dehors de l’administration en 1960-61), le seul maintien du niveau relatif de l’emploi de 1960 — qui n’était déjà pas très élevé — aurait exigé que 25 000 emplois soient créés dans l’industrie de transformation entre 1960 et 1970. Il suffit de faire ce ! Calcul, si grossier soit-il, pour comprendre que l’industrie légère de substitution d’importations ne constitue plus depuis longtemps une perspective possible pour le Sénégal. D’autant que la principale de ces industries (les huileries, qui représentent 35 %, dans la pondération de l’ensemble industriel) se situe en aval d’une agriculture stagnante, et que le marché rural — élément essentiel du marché des industries de consommation locale — stagne lui-même pour la même raison.

  




  

    Le Sénégal n’a donc pas le choix. Il lui faut sortir de l’ornière, de l’alternative industrie de transformation simple de produits primaires destinés à l’exportation (qui représentent la moitié du chiffre d’affaires de l’industrie) ou industries légères de consommation locale (qui représentent l’autre moitié). Il lui faut créer des industries qui soient un débouché pour l’industrie elle-même, c’est-à-dire des industries d’équipement. Or cela est impossible dans le cadre doublement limitatif d’un marché aussi étroit que celui d’un petit État africain et d’une intégration « libérale » dans la zone franc et l’association au Marché commun européen.

  




  

    Selon les estimations officielles, la croissance à prix courants de l’industrie de 1959 à 1969 aurait été de l’ordre de 7,7 %, taux ramené à 7,3 % par les estimations de la B.I.R.D. et 6,3 % à prix constants24. L’indice des croissances annuelles moyennes de la production physique de 1959 à 1968 donne un taux de 5,6 %, dont 10,3 % pour l’électricité, 32 % pour les industries extractives, 4,5 % pour les huileries et 8,5 % pour les textiles et les chaussures. La B.I.R.D. estime ces taux à 8,9 % pour l’énergie, 28 % pour les mines, 3,3 % pour les industries alimentaires, 10 % pour les textiles et 8,7 % pour les autres industries (ce dernier indice est lui-même « faussé » par la mise en place de l’usine d’engrais de la société industrielle d’engrais du Sénégal, la S.I.E.S., qui représente l’élément essentiel de son augmentation)25. L’examen des indices physiques des productions principales montre que, pour un grand nombre des industries traditionnelles du Cap Vert, la progression a été très faible, parfois même négative. Les raisons profondes de cette situation sont connues : mises en place pour le marché de l’ex-A.O.F., les industries du Cap Vert ont été les victimes de la balkanisation de la région. L’insuffisance du marché intérieur oblige nombre d’industries à travailler en dessous de leur capacité, c’est-à-dire à des coûts plus élevés. Ainsi stagnent les productions de ciment, du tabac, des allumettes, des batteries d’accumulateurs, de la bière et des boissons gazeuses, des textiles, des chaussures, des industries chimiques, des grains et farines, etc. C’est pourquoi aussi les principales réalisations industrielles de la décennie ont été obtenues par des industries tournées vers le marché extérieur. Telles sont les industries extractives : la production des phosphates est passée de 407 000 tonnes en 1961 à 1 110 000 en 1968. Des extensions dans l’importante industrie de l’huilerie ont porté la production d’huile raffinée de 36 000 tonnes en 1961 à 56 200 en 1967, celle d’huile brute de 116 700 à 120 800 tonnes. La capacité de trituration a été portée à 1 000 000 de tonnes. Un certain nombre de réalisations industrielles, particulièrement dans l’industrie de la conserve (thon), ainsi que la mise en place de l’usine d’engrais de la S.I.E.S., ont amélioré quelques indices. L’extension de la production d’énergie électrique au taux de 10 % l’an et l’installation de la raffinerie de pétrole de la S.A.R. (Société africaine de raffinage) ont fait le reste.

  




  

    Durant cette décennie, le Sénégal a tout fait pour encourager le capital privé étranger. Le code des investissements promulgué en 1962 octroie le plus libéralement possible exemptions d’impôts (totale sur huit ans, détaxation de 50 % de l’impôt sur les bénéfices distribués, déduction des bénéfices réinvestis du revenu imposable, ristourne des droits de douane sur les matières incorporées dans les produits réexportés), garanties (de non-majoration des taux pendant vingt-cinq ans), protections (protection douanière de 40 à 70 % et souvent interdiction d’importations concurrentes) et facilités (crédits à taux d’intérêt de faveur accordés par la B.N.D.S.).

  




  

    Le résultat est que la ponction fiscale supportée par l’industrie reste anormalement légère : 4,2 milliards d’impôts contre des profits bruts après impôts de 5,2 milliards pour l’ensemble des industries en 1962, dont 3,3 milliards payés par les seules huileries et quelques autres industries alimentaires, et seulement 0,9 milliard pour l’ensemble des autres industries. Cela représenterait une ponction de l’ordre de 18 % des profits bruts avant impôt. Encore s’agit-il principalement d’impôts indirects, supportés en définitive par le consommateur...26.

  




  

    Le Sénégal a pourtant une vocation industrielle indiscutable. Sa vocation maritime et le minerai de Mauritanie suggèrent une sidérurgie maritime, la construction d'une flotte marchande ouest-africaine; comme son infrastructure urbaine et ses possibilités de former des cadres supérieurs inviteraient des secteurs importants d’une industrie de base ouest-africaine intégrée, notamment chimique, à s’y localiser. Mais, de même que la spécialisation arachidière n’a jamais été discutée, cette possibilité industrielle n’a pas été jusqu’ici sérieusement recherchée. Le résultat a été une croissance très lente de l’industrie, le capital privé étranger ne s’y intéressant pas.

  




  

    2 - La stagnation du produit réel par tête

  




  

    Au cours de la décennie 1959-68, la production intérieure brute du Sénégal serait passée de 119 à 177 milliards courants, assurant ainsi une croissance annuelle de l’ordre de 5,5 % selon les estimations officielles27, marquée par de fortes variations d’une année sur l’autre, dues en grande partie aux irrégularités de la climatologie, et également par un net ralentissement à partir de 1965.

  




  

    On ne dispose pas d’une gamme adéquate et complète d’indices de prix (prix dé gros, prix de détail caractérisant le niveau de vie des différentes couches sociales, etc.) permettant de préciser ce qu’aurait été le taux de croissance moyen à prix constants. Mais, si l’on admet un taux d’augmentation annuelle moyenne des prix minimal de 3 % (augmentation des prix de l’ordre de 35 % en dix ans), qui correspond à l’augmentation des prix à l’importation (taux d’augmentation annuelle des prix français, par exemple) et à l’augmentation du coût de la vie type « européen » à Dakar28
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